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Ce comité technique local se tient dans un contexte excessivement difficile. Il ne s'agit pas
ici d'évoquer seulement la pandémie qui frappe la vie au travail à la DGFiP comme tout le
pays.  L'exécutif  profite  largement  de  cette  situation  extrêmement  chaotique  pour  faire
avancer à marche forcée ses projets dogmatiques de moins d'Etat, moins de service public et
moins de droits pour les fonctionnaires.

La DGFiP s'appuie sur l'anti-républicaine et rétrograde loi du 6 août 2019 pour mener à bien
son  entreprise  de  liquidation  de  notre  administration.  La  Fédération  générale  des
fonctionnaires Force-Ouvrière organisation majoritaire, exige l'abrogation de ce texte qui
ouvre  la  voie  à  une  démarche  de  type  France-Télécom  où  les  fonctionnaires  ont  fini
pourchassés. 470 recrutements contractuels au seul second semestre 2020 alors que les listes
complémentaires des concours ne sont pas appelées.

FO-DGFiP 69 a découvert, dévoilé et dénoncé ces projets de recrutements contractuels au
cœur de l'été. La DRFiP poursuit sa sale besogne dans le silence et en refusant de répondre
aux  demandes  de  FO-DGFiP  d'instaurer  un  mouvement  d'initiative  locale  avant  tout
recrutement contractuel.

Ce comportement en dit long sur la réalité du « dialogue social ». 

A la DRFiP du Rhône également, des suppressions d'emplois sans précédent constituent le
corollaire  de  l'opération  de  destruction  de  nos  structures  qui  elle-même accompagne  et
prépare la braderie de nos missions. 

Pour FO-DGFiP, cette démarche baptisée NRP, inacceptable et mise en place dans le chaos
doit plus que jamais être abandonnée dans sa totalité et sans délai. 

Enfin, nous exigeons la tenue de véritables CTL. Des dizaines de collègues sont réunis
quotidiennement au travail dans des open-space aux fenêtres fixes mais leur direction ne
daigne  pas  rencontrer  leurs  représentants,  imposant  des  audio-conférences  inaptes  à
permettre  des  échanges  un  tant  soit  peu  consistants.  La  gravité  des  contre-réformes  en
chantier l'exige pourtant.


